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PROCES VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 7 JUILLET 2020 

 
L'an deux mille vingt, le sept juillet, à quatorze heures, les membres du Conseil 
d'Administration du Centre de Gestion de l'Isère, légalement convoqués, se sont 
réunis à St Martin d'Hères, au Centre de Gestion, sous la présidence de Monsieur 
Marc BAÏETTO. 
 
Etaient présent(e)s : M.BAIETTO, M.BAFFERT, M.BAYON, M.BESSOT, Mme COLUSSI,  
Mme DESSARTS (suppléante) M.GALLET, M.GENEVOIS (suppléant),  M.GUIGUET, 
M.GRASSET, Mme FRAGOLA, M.LE RISBÉ, M.MACÉ (suppléant), M.MAYOUSSIER, 
M.MERMILLOD-BLONDIN, Mme SONZOGNI, Mme STRECKER, M.VIOSSAT. 
 
Etaient représenté(e)s : M.POLAT (pouvoir M.GUIGUET, M.BALME (pouvoir Mme 
SONZOGNI) M.COIGNE (pouvoir M.BAYON),  
 
Etaient excusé(e)s : M.DIAS, Mme GERBIER, M.GIMEL, M.GULLON, M.MARGIER, Mme 
MUNOZ, M.PEYRIN, Mme RODRIGUEZ, Mme TAVEL, Mme VEYRET,Mme RODRIGUEZ, 
M.ZIERCHER 
 
Nombre de membres en exercice : 32 
Nombre de membres  présents: 18 
Nombre de membres  votants : 21 
 

Approbation du Procès-verbal de la séance du 3 mars 2020 
 

--------------------- 
A. DÉLIBÉRATIONS 

 
1. DIALOGUE SOCIAL 

1.1. Désignation transitoire des membres des instances de dialogue social 

Le décret du 17 avril 1989 prévoit que les membres des commissions administratives paritaires (CAP) 
et commissions consultatives paritaires (CCP)  représentant les collectivités et établissements affiliés 
au centre de gestion sont désignés par les membres du conseil d’administration, parmi les élus de ces 
collectivités et établissements. Et en respectant une proportion de 40% minimum de chaque sexe. 
Et en ce qui concerne le Comité technique et le CHSCT, cette désignation intervient par arrêté du 
président du CDG, après avis des membres du conseil d’administration. 
Pour les commissions administratives paritaires (CAP) et les commissions consultatives paritaires 
(CCP) il convient de procéder à la désignation de : 

- 8 représentants titulaires et 8 suppléants pour chacune des CAP A, B et C  
      et CCP C 
- 6 représentants titulaires et 6 suppléants pour chacune des CCP A et B 

 
Pour le CT et le CHSCT, présidé par un membre du CA, il convient de désigner 5 représentants 
titulaires et 5 représentants suppléants, élus de collectivités ou établissements comptant moins de 50 
agents. 
Afin de permettre à ces instances de se réunir dans les conditions règlementaires jusqu’au 
renouvellement du CA, en octobre prochain, il est nécessaire de procéder à une désignation 
transitoire. 
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Voici ci-dessus la liste des différentes instances : 
 

A. COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 

 

1. Composition CAP A ET B 

COLLEGE DES EMPLOYEURS 

TITULAIRE SUPPLEANT 

M. Marc BAIETTO 

Président du CDG 

Mme Marie-Christine FRACHON 

Maire de Rochetoirin 

Mme Dolorès RODRIGUEZ 

Adjointe au Maire de Pont de Claix 

Mme Yvonne RATEAU 

Adjointe au Maire de la Bâtie Divisin 

Mme Marie-Noêlle STRECKER 

Adjointe au Maire de Claix 

Mme Josette MUNOZ 

Adjointe au Maire de la Tronche 

M. Chrystel BAYON 

Maire de Domène 

M. Gérard GUICHERD 

Elu Avenières Veyrins-Thuellin 

M. Bernard LE RISBE 

Conseiller municipal de Jarrie 

Mme Valéry MAUMON 

Conseillère municipale de Villard Bonnot 

M. Jean-Charles GALLET 

Maire de St Victor de Cessieu 

M. François DIAZ 

Conseiller Municipal St Paul de Varces 

Mme Mireille PERINEL 

Adjointe au Maire de St Martin le Vinoux 

Mme Sylviane COLUSSI 

Adjointe au Maire de Chirens 

Mme Annie FRAGOLA 

Conseillère municipale Crolles 

M .Michel DELMAS 

Adjoint au Maire de Saint Jean de Moirans 
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2. Composition CAP C 

COLLEGE DES EMPLOYEURS 

TITULAIRE SUPPLEANT 

 M. Marc BAIETTO 

Président du CDG 

Mme Valéry MAUMON 

Conseillère municipale de Villard Bonnot 

Mme Annie FRAGOLA 

Conseillère municipale Crolles 

M. Bernard LE RISBE 

Conseiller municipal de Jarrie 

Mme Mireille PERINEL 

Adjointe au Maire de St Martin le Vinoux  

Mme Yvonne RATEAU 

Adjointe au Maire de la Bâtie Divisin 

Mme Josette MUNOZ 

Adjointe au Maire de la Tronche 

M. Jean-Charles GALLET 

Maire de St Victor de Cessieu 

M. Gérard GUICHERD 

Elu Avenières Veyrins-Thuellin 

M. François DIAZ 

Conseiller Municipal St Paul de Varces 

Mme Dolorès RODRIGUEZ 

Adjointe au Maire de Pont de Claix 

Mme Sylviane COLUSSI 

Adjointe au Maire de Chirens 

Mme Marie-Noêlle STRECKER 

Adjointe au Maire de Claix 

M .Michel DELMAS 

Adjoint au Maire de Saint Jean de Moirans 

M. Chrystel BAYON 

Maire de Domène 

Mme Laurence THERY  

Maire du Touvet 

 

B. COMMISSIONS CONSULTATIVES PARITAIRES 
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1. Composition CCP A ET B 

COLLEGE DES EMPLOYEURS 

TITULAIRE SUPPLEANT 

M. Marc BAIETTO 

Président du CDG 

Mme Mireille PERINEL 

Adjointe au Maire de St Martin le Vinoux 
Mme Dolorès RODRIGUEZ 

Adjointe au Maire de Pont de Claix 

Mme Annie FRAGOLA 

Conseillère municipale Crolles 
Mme Marie-Noêlle STRECKER 

Adjointe au Maire de Claix 

Mme Josette MUNOZ 

Adjointe au Maire de la Tronche 
M. Chrystel BAYON 

Maire de Domène 

M. Gérard GUICHERD 

Elu Avenières Veyrins-Thuellin 
M. Bernard LE RISBE 

Conseiller municipal de Jarrie 

M. François DIAZ 

Conseiller Municipal St Paul de Varces 
M. Jean-Charles GALLET 

Maire de St Victor de Cessieu 

M .Michel DELMAS 

Adjoint au Maire de Saint Jean de Moirans 
 

2. Composition CCP C 

COLLEGE DES EMPLOYEURS 

TITULAIRE SUPPLEANT 

M. Marc BAIETTO 

Président du CDG 

Mme Valéry MAUMON 

Conseillère municipale de Villard Bonnot 
Mme Annie FRAGOLA 

Conseillère municipale à Crolles 

M. Bernard LE RISBE 

Conseiller municipal de Jarrie 
Mme Mireille PERINEL 

Adjointe au Maire de St Martin le Vinoux 

Mme Yvonne RATEAU 

Adjointe au Maire de la Bâtie Divisin 
Mme Josette MUNOZ 

Adjointe au Maire de la Tronche 

M. Jean-Charles GALLET 

Maire de St Victor de Cessieu 
M. Gérard GUICHERD 

Elu à Avenières Veyrins-Thuellins 

M. François DIAZ 

Conseiller Municipal St Paul de Varces 
Mme Dolorès RODRIGUEZ 

Adjointe au Maire de Pont de Claix 

Mme Sylviane COLUSSI 

Adjointe au Maire de Chirens 
Mme Marie-Noêlle STRECKER 

Adjointe au Maire de Claix 

M .Michel DELMAS 

Adjoint au Maire de Saint Jean de Moirans 
M. Chrystel BAYON 

Maire de Domène 

Mme Laurence THERY 

Maire du Touvet 
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C. COMITE TECHNIQUE - CHSCT 

 

COLLEGE DES EMPLOYEURS 

TITULAIRE SUPPLEANT 

M. Jean-Damien MERMILLOD-BLONDIN 

Président du CT / Membre du SIEST 

 

M. Jean Charles GALLET 

Maire de St Victor de Cessieu 

 

M. François DIAZ 

Conseiller Municipal St Paul de Varces 

 

Mme Sylviane COLUSSI 

Adjointe au Maire de Chirens 

 

M .Michel DELMAS 

Adjoint au Maire de Saint Jean de Moirans 

 

Mme Yvonne RATEAU 

Adjointe au Maire des Abrets en Dauphiné 

 

 
Les membres du Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
décident : 
 

 d'approuver cette proposition  
 

1.2. Subvention de fonctionnement aux organisations syndicales 

Le décret du 3 avril 1985 précise les modalités de mise à disposition d’un local aux 
syndicats. 

Lorsqu’il n’est pas possible de mettre à disposition un local, une indemnité est versée aux 
organisations syndicales qui sont représentées au comité technique départemental. 

Cette subvention se décompose ainsi :  

 Une dotation forfaitaire représentant 30% du montant alloué à chaque syndicat 

 Une dotation variable représentant 70% du montant total et attribuée en fonction des 
suffrages obtenus aux élections au comité technique départemental 

Ainsi pour 2020, il est proposé aux membres du conseil d’administration de verser une 
enveloppe de 12 000 € répartie ainsi :  
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 Dotation forfaitaire Dotation variable Montant total 

CGT 1 200 € 3 820 € 5 020 € 

CFDT INTERCO 1 200 € 3 205 € 4 405 € 

FO TERRITORIAUX 1 200 € 1 375 € 2 575 € 

 3 600 € 8 400 € 12 000 € 

 

Les membres du Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
décident : 
 

 D’approuver le versement des subventions proposées et les inscriptions des crédits 
nécessaires au budget du CDG 38 (chapitre 65, nature 657).  

 
 
2. FINANCES 

2.1. Subvention à l’amicale du personnel du CDG38 

L’Amicale du personnel a un rôle social et culturel pour les agents du centre de gestion.  

La subvention allouée en 2018 était de 23 000 € pour 100 agents, ce qui représente un 
montant de 230 € par agent adhérent à l’Amicale du personnel. 

En 2019, la subvention s’élevait à 22 770 € pour 99 agents inscrits, ce qui représente un 
montant de 230 € par agent adhérent à l’Amicale du personnel. 

Les actions proposées par l’Amicale sont des moments de cohésion et de regroupement des 

agents du CDG 38. Celles-ci complètent les actions menées par le COS 38.  

 

Cette somme permet à chaque adhérent de bénéficier de :  

 Chèques culture (concert, théâtre, disques, livres..) pour un montant de 100 € 

 Arbre de Noël (spectacle, repas, bon d’achat…) pour un montant moyen par adhérent 
de 60 € 

 Participation à diverses sorties et manifestations (Places de théâtre, Escape Game, 
sortie nocturne en raquette, places de cinéma, pique-nique annuel du CDG…) pour 
un montant moyen par adhérent de 60 €. 

 
Les membres du Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
décident : 
 

 d’approuver le versement de la subvention annuelle 2020-2021 pour un montant de 
22 700 € pour 99 agents inscrits. 
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 d'autoriser Monsieur le Président, ou en cas d'empêchement le Président délégué, à 
signer, au nom et pour le compte de l'établissement public, toutes pièces de nature 
administrative, technique ou financière nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération. 

 

3. CONCOURS 

3.1. Coûts concours et examens professionnels 2019 

Chaque année, le Conseil d’administration doit délibérer sur les coûts concours et examens 
professionnels organisés l’année précédente par le CDG38 afin de recouvrer les recettes 
correspondantes, soit auprès des CDG, soit auprès des collectivités ayant procédé à la 
nomination des lauréats de concours ou des admis aux examens. 
 
Par délibération du 4 octobre 2016, le Conseil d’administration du CDG38 a approuvé la 
convention régionale de coopération des centres de gestion de la région Auvergne Rhône-
Alpes, notamment sur le pilotage et l’organisation des concours et examens professionnels 
de compétence non exclusive (catégorie C et filière médico-sociale) et du principe de 
remboursement sur présentation d’un état financier, de l’ensemble des coûts liés à 
l’application de la convention régionale. 
 
Ainsi, à partir de l’année 2017, sur présentation des états financiers correspondant aux 
paiements du budget propre les dépenses directes validées par l’agent comptable et sur état 
signé du président les dépenses indirectes, notamment les dépenses de personnel, le 
CDG69 au titre de CDG coordonnateur de la région Auvergne Rhône Alpes procèdera au 
remboursement de ces coûts au moyen du budget annexe régional. Le budget annexe 
régional est principalement financé par la participation financière concours du CNFPT 
provenant des collectivités non affiliées. 
 
Pour ces mêmes opérations, il revient au CDG 38 de recouvrer les coûts lauréats auprès des 
collectivités redevables ayant procédé à la nomination des lauréats et d’établir un état annuel 
des sommes ainsi perçues qui seront à reverser au CDG coordonnateur afin de les affecter 
au budget annexe régional.  
 
Un groupe de travail « coûts de concours » s’est réuni à trois reprises en 2018 afin d’arrêter 
des préconisations en matière d’établissement des coûts de concours. Les préconisations 
faites concernent l’observation des coûts, une définition analogue des charges de structure 
et de personnel ainsi qu’une présentation harmonisée des coûts faisant apparaître tous les 
postes de dépenses listés dans l’annexe 1 de la convention régionale (liste des comptes par 
nature pour chaque rubrique). 
 
Pour mémoire, les composants des coûts sont les suivants :  
 

• les dépenses directes : 
o location de salle, assurances 
o intervenants (indemnités et frais de déplacement) 
o impressions, affranchissements,  
o sujets 
o transports 

 
• les dépenses indirectes en fonction du nombre de candidats admis à concourir sur 

l’année : 
o frais de personnel concours CDG38 
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o charges de fonctionnement concours CDG38 
o dépenses de fonctionnement CDG38 

 
 
A. Opérations de compétence non exclusive de la filière médico-sociale et de 

catégorie C 
 
Concours 
 

Il est proposé aux membres du Conseil d’administration de voter le coût des opérations 
listées ci-dessous organisées par le CDG 38 au cours de l’année 2019.  
 

 Agent de maitrise pour les voies Externe, Interne et 3eme voie, spécialités 
Restauration - Hygiène et accueil des enfants des écoles maternelles ou des classes 
enfantines 

 Puéricultrice territoriale 

 Infirmier en soins généraux  

 Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème cl (ATSEM) pour les voies 
Externe, Interne et 3eme voie 

 

Filière Concours 
Coût pour le 
recrutement d’un 
lauréat 

Coût de revient 
par poste 

Coût de revient 
par inscrit 

Coût total de 
l’organisation 

Technique 
Agent de 
maitrise 

1 236,10 € 1 172,71 € 196,29 € 45 735,68 € 

Médico-
sociale 

Puéricultrice 
territoriale 

2 936,00 € 2 936,00 € 111,21 € 29 360,04 € 

Médico-
sociale 

Infirmier en 
soins 
généraux 

1 119,38 € 1 119,38 € 152,92 € 27 984,50 € 

Médico-
sociale 

Agent 
spécialisé 
des écoles 
maternelles 
principal de 
2ème cl 

2 048,29 € 2 048,29 € 123,44 € 131 090,42 € 

 
 
B. Les autres opérations 

 
Pour ce qui concerne les opérations de compétence exclusive, le fonctionnement décrit dans 
la convention régionale qui s’applique à compter de 2017 est identique aux années 
antérieures soit pris en charge par le budget annexe régional. 
Sur la base de l’origine géographique des lauréats des concours et examens professionnels 
organisés, les CDG coordonnateurs se refactureront entre eux les coûts concours. Un suivi 
de la liste des lauréats est donc là-aussi nécessaire. 

 

 Rédacteur principal de 2ème cl pour les voies Externe, Interne et 3eme voie 
 



 9/13 

Filière Concours 
Coût pour le 
recrutement d’un 
lauréat 

Coût de revient 
par poste 

Coût de revient 
par inscrit 

Coût total de 
l’organisation 

Administrative 
Rédacteur 
principal de 
2ème cl 

2 766,03 € 2 766,03 € 165,38 € 221 282,56 € 

. 
 
Les membres du Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
décident : 
 

 d’approuver les coûts pour l’année 2019 détaillés dans l’annexe à cette délibération. 
 
Annexe  – Coûts détaillés par opération  

 
4. CONSEILS ET RESSOURCES HUMAINES 

4.1. Approbation d’une convention avec l’association « Fil Rouge » et versement 
d’une subvention de fonctionnement 2020  

Depuis 2015, le CDG 38 a financé quatre productions de films documentaires en partenariat 
avec l’Association le Fil Rouge qui assure la production avec les autres financeurs publics et 
privés. Les quatre films réalisés ont porté sur l’apprentissage pour les personnes porteuses 
de handicap, « l’apprentissage : j’y travaille » ; sur le handicap psychique, « le handicap 
psychique, l’importance de l’accompagnement » ; « les annonces du handicap » et enfin la 
dernière production 2019 porte sur l’inclusion dans la société des personnes handicapées. 
Ces productions sont visibles sur notre site internet et sur une plateforme en ligne, afin de 
permettre à tous les publics de les visionner, des séances publiques sont également 
réalisées par les partenaires. 

Projet 2020 : Handicap et vieillissement 

Le Président propose de renouveler la convention de partenariat entre l’Association le Fil 
Rouge et le CDG 38 pour le même dispositif de production et de diffusion de films 
documentaires sur le handicap et de financer ce nouveau projet à hauteur de 5 000€ (idem 
subvention 2019). Cependant la sortie effective du film est prévue pour 2021, compte tenu 
du décalage de la réalisation dû aux conditions sanitaires.  

Pour mémoire les autres partenaires de la production sont l’Université de Grenoble Alpes, 
Science Po Grenoble, l’INRIA, l’ARS, l’AGEFIPH, le Département 38 (MDA), la METRO, 
l’APAJH, Alter Egaux, le CRDI, les associations ainsi que des financeurs privés. Le coût total 
de la production est de 34 800€. 

En annexe le projet de convention qui présente le projet de documentaire et les financeurs 
ainsi que le dossier de présentation du documentaire 

Les membres du Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
décident : 
 

 D’autoriser Monsieur le Président, ou en cas d’empêchement le Président délégué, à 
signer la convention aux fins de versement de la subvention pour la réalisation de ce 
cinquième film documentaire pour un montant de 5 000 €. 
 

Annexe – Projet de convention Fil rouge et CDG38 2020 
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5. PERSONNEL 

 

5.1 Modification du Tableau des effectifs 
 

Dans le cadre des avancements de grade, afin de permettre la nomination des 3 agents du 
CDG38 réunissant les conditions statutaires et conditions internes. Les postes occupés par 
les agents relèvent, de par les fonctions exercées et le niveau de responsabilité, de ces 
grades, et apparaissent comme tels sur l’organigramme en vigueur au CDG38.  

 
Les membres du Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
décident : 

 d’autoriser la création, au 01/09/2020, de : 

o 2 postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe 
o 1 poste d’attaché hors classe 

5.2 Prise en charge des frais de missions 

Les agents du CDG38 peuvent être conduits à se déplacer pour participer à des formations 
spécialisées, à des rencontres ou aux travaux des instances suivantes (étant également 
précisé que si la majorité de ces déplacements ont lieu à Paris et sur une journée, l’horaire 
et l’adresse de la rencontre commande parfois que le trajet depuis Grenoble intervienne la 
veille, ce qui justifie alors une nuitée) : 

-Fédération Nationale des CDG : groupes de travail, commissions, assemblées 
générales et rencontres événementielles à Paris ou en province, 

-Association Nationale des Directeurs de CDG : groupes de travail, commissions, 
assemblées générales et rencontres événementielles à Paris ou en province, 

-GIP Informatique des CDG : groupe de travail, commissions, conseil 
d’administration, assemblées générale à Paris ou en province, 

-Conférences Régionale des Présidents de CDG : dans l’un des 11 autres 
départements de la région Auvergne Rhône Alpes, 

-ainsi que pour tous les autres organismes ou partenaires ou réseaux (ex : club 
utilisateurs), institutionnels et associatifs, dont l’action retentit sur les missions actuelles et 
futures des CDG, à Paris ou en province, incluant parfois des visites auprès d’autres CDG 
ayant développé des études, organisations ou services intéressants.  

Dans ces conditions, le conseil d’administration est invité à délibérer afin d’approuver le 
remboursement au réel de certains des déplacements ainsi caractérisés. Etant précisé que 
si, en principe, cette délibération intervient en amont du déplacement, il peut advenir que les 
dates de ces déplacements ne permettent pas de procéder de la sorte, soit que nous en 
sommes informés trop tardivement, soit que les séances de conseils d’administration soit 
trop lointaines : dès lors, et à titre exceptionnel, la délibération interviendra après le 
déplacement. 

Vu l’article 32 du Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la 
fonction publique territoriale,  
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Vu le Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 
règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités 
locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984, modifié par décret et arrêté du 26 Février 2019, 

1/Considérant qu’il est nécessaire que M. Frédéric CASTOLDI, Directeur général des 
services du CDG38, participe à la réunion des directeurs de l’ITAS à Mende du 24 au 25 juin 
2020 ainsi qu’à la réunion de l’ITAS à Mende qui se tiendra les 29 et 30 septembre 2020 

2/ Considérant qu’il est nécessaire que M. Marc BAIETTO, Président du CDG38, participe à 
la réunion de l’ITAS à Mende qui se tiendra les 29 et 30 septembre 2020. 

De prendre en charge ces frais de missions au-delà du forfait règlementaire, jusqu’à 
concurrence des frais réellement engagés, sans qu’il soit matériellement possible de les fixer 
avec précision en amont de ce déplacement, selon le tableau récapitulatif ci-après : 

NOM FONCTION MISSION LIEU DATE(S) 

1/ 

Frédéric 
CASTOLDI 

Directeur Général 
des services 

Projet ITAS 
(réunion des 
Directeurs) 

Mende 
24 et 25 
juin 2020 

Projet ITAS Mende 
29 et 30 
septembre 
2020 

2/ 
Marc BAIETTO Président Projet ITAS Mende 

29 et 30 
septembre 
2020 

 

Les membres du Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
décident : 

 De prendre en charge ces frais de missions au-delà du forfait règlementaire, jusqu’à 
concurrence des frais réellement engagés, sans qu’il soit matériellement possible de 
les fixer avec précision en amont de ce déplacement, selon le tableau récapitulatif ci-
dessus. 

Monsieur BAIETTO prend la parole pour évoquer le projet ITAS (Innovation Territoriale 
Acceptation Sociale), qui porte sur une prospective sur le rôle des centres de gestion 
aujourd’hui dans l’environnement territorial. C’est un travail mené par le CDG de la Lozère, 
c’est pour cela qui les réunions ont lieu à MENDE en collaboration avec un institut de 
l’université de Montpellier. C’est un analyste débutée il y a trois ans sur l’action des centres 
de gestion.  

Monsieur CASTOLDI détaille l’objet de cette étude: quel est le périmètre pertinent d’un 
centre de gestion de la fonction publique territoriale ? 
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A fortiori en zone d’hyper-ruralité, puisque c’est le cas de la  Lozère, le plus petit 
département de France. Outre les questions financières qui se posent, quelle est l’utilité 
sociale du CDG au regard du faible nombre d’agents et d’employeurs.  

Ce travail a déjà permis de faire des constats sur l’évolution de la masse salariale dans ces 
départements ruraux. Contrairement à ce que l’on pourrait penser,  elle continue à 
augmenter de façon significative. 

Puis se pose la question  de « qu’est ce qui pourrait être maintenu à l’échelle 
départementale et qu’est ce qui pourrait passer à l’échelle régionale ? ».  

Il s’agit ici principalement de la région OCCITANIE qui est très étendue avec 13 
départements.  

L’économiste qui pilote cette étude s’est appuyé sur tous les éléments financiers et sur 
toutes les informations des collectivités de la région OCCITANIE mais aussi les données de 
sept CGD témoins dont l’Isère.  

Pourquoi l’Isère ? Car nous avons ici des massifs et il fallait vérifier s’il y avait des 
spécificités en zones de montagne.  

L’étude a également consisté à quantifier l’activité des CDG (nombre d’actes, dossiers etc…) 
suivis par les différents services du CDG pour en tirer des moyennes et évaluer l’hypothèse 
de mutualiser certaines missions à une échelle supra-départementale.  

Même si politiquement cette hypothèse n’est pas validée, l’idée d’un centre de gestion qui 
soit au-dessus du département qui permettrait de regrouper 4 ou 5 centres de gestion pour 
pouvoir survivre. Car aujourd’hui les prévisions financières nécessitent de vérifier cela.  

Toutes ces études ont fait l’objet d’une modélisation avec un logiciel. Et en contrepartie de 
leur participation aux études et aux coûts, chaque CDG recevra un modèle mathématique 
qui permettra de faire des hypothèses et de voir quelles sont les tendances à quatre ou six 
ou dix ans selon les tests de sensibilité sur certains critères.  

Monsieur BAIETTO explique que l’environnement change et on ne peut pas rester sur la 
reconduction de ce qui a été fait il y a 15 ou 20 ans, c’est un travail qui méritera d’être 
approfondi et a utilisé à bon escient pour l’avenir. 

Monsieur CASTOLDI fait le lien avec le rapport d’activité présent sur les tables de chaque 
élu. Ce document, depuis 2014, permet d’avoir un reflet des activités et des finances du 
CDG38.  

Ce rapport, envoyé à tous les maires nouvellement élus, confirme l’effort de transparence du 
CDG38 quant à son activité et à ses résultats financiers.  

B. DECISION 

Prestation dématérialisation proposée aux 
collectivités (Convention ADULLACT) 

 Convention Adullact d'un montant 
de 10 000 € 

 UGAP pour un montant de 28 
216,07 € 

 Proposition tarifaire de Libriciel 
d'un montant de 1 620 € 

 Pour un total de 39 836.07€ 
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C. INFORMATION 

 Opérations préalables et calendrier de renouvellement du Conseil d’administration avec le 
rappel du calendrier : 

 Election le 9 octobre 2020 
 Conseil d’administration d’installation du nouveau conseil le 16 octobre 2020 
 Congrès des Maires de l’Isère le 17 octobre 2020 

--------------------------------- 
 

Prochaine séance : installation du nouveau Conseil 
d’administration prévisionnellement le 16 Octobre 2020 

 


